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ÉNERGIES RENOUVELABLES ET TRANSITION JUSTE EN 

AFRIQUE 

Un appel à une appropriation africaine 

La transition énergétique est une affaire africaine 

Le changement climatique est l'une des menaces les plus graves et 

les plus urgentes auxquelles la planète est confrontée. On 

s'accorde aujourd'hui à dire qu'il n'affecte pas toutes les régions de 

la même manière, l'Afrique étant l'une des plus durement 

touchées. Depuis l'ère préindustrielle, le climat de l'Afrique s'est 

réchauffé plus que la moyenne mondiale. Le continent s'est 

réchauffé à un rythme moyen d'environ +0,3 °C/décennie entre 

1991 et 2021. Le niveau des mers le long des côtes africaines 

augmente plus rapidement que la moyenne mondiale, entraînant 

des inondations côtières et une augmentation de la salinité des 

eaux souterraines. 

Bien que le lien entre le réchauffement climatique et la 

consommation d'énergie ait été établi par les chercheurs depuis 

des décennies, l'opinion publique a mis longtemps à en prendre 

conscience. La réduction drastique et l'abandon rapide de 

l'utilisation des combustibles fossiles est l'une des clés de la lutte 

contre le réchauffement climatique. Cela nécessite une transition 

vers les énergies renouvelables, qui sont au cœur du dispositif de 

lutte contre le changement climatique, tant dans les pays 

développés que dans les pays en développement. 

“Vous ne pouvez pas continuer à avoir vos émissions de luxe et pointer du doigt la 
personne qui a des émissions pour survivre.”   

– Farhana Sultana 

 
 

◼ La lutte contre le 

changement climatique 

nécessite une transition 

énergétique vers les 

énergies renouvelables. 
 

◼ L'Afrique est le continent 

qui a le moins contribué 

aux émissions de gaz à effet 

de serre, mais selon 

plusieurs indicateurs, c'est 

la région la plus touchée 

par les conséquences du 

réchauffement climatique. 
 

◼ L'Afrique est également le 

continent qui a le moins 

accès à l'énergie avec une 

dépendance aux 

combustibles fossiles. 
 

◼ En raison des coûts élevés 

de la transition énergétique 

et du faible niveau 

d'investissement, l'Afrique 

n'est pas en mesure de 

suivre le rythme des autres 

continents.  
 

◼ Il existe de bonnes 

stratégies pour la transition 

énergétique en Afrique. Ce 

qui fait obstacle, c'est la 

volonté politique et les 

intérêts économiques. 

KEY TAKEAWAYS 
 

Figure 1 

 
Source: IEA 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://wmo.int/news/media-centre/state-of-climate-africa-highlights-water-stress-and-hazards&ved=2ahUKEwiUl5_HidWGAxWmEmIAHdmqDEEQFnoECBQQAQ&usg=AOvVaw3JHXRxQiHY3GrohJhGCYs4
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://wmo.int/news/media-centre/state-of-climate-africa-highlights-water-stress-and-hazards&ved=2ahUKEwiUl5_HidWGAxWmEmIAHdmqDEEQFnoECBQQAQ&usg=AOvVaw3JHXRxQiHY3GrohJhGCYs4
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/book/10.1002/9781119514909
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/book/10.1002/9781119514909
https://www.iea.org/regions/africa/electricity
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Malgré l'augmentation constante de l'accès à l'énergie en Afrique au cours des dernières décennies, 

il existe de grandes disparités au sein des pays et des régions, ainsi qu'entre eux. En effet, 43 % de 

la population africaine (600 millions de personnes) n'a toujours pas accès à l'énergie, ce qui est le 

taux le plus élevé de tous les continents. Ce chiffre est encore plus élevé dans la partie subsaharienne 

du continent. La carte de la figure 2 illustre l'accès par pays et les disparités au sein du continent. 

La consommation moyenne d'électricité par habitant en Afrique, à l'exclusion de l'Afrique du Sud, 

est inférieure à 180 kilowattheures (kWh) par an, soit une infime partie des quelque 13 000 kWh 

consommés aux États-Unis et des 6 500 kWh consommés en Europe. La production totale d'énergie 

de l'Afrique ne représente que 3,1 % du total mondial, la moitié de cette production étant concentrée 

en Afrique du Sud (27,4 %) et en Égypte (23,5 %). 

La pauvreté énergétique a été reconnue comme un obstacle majeur à la réalisation de l'Agenda 2063, 

et l'importance de ne laisser personne de côté est clairement exprimée dans la Position Commune. 

L'accès à l'énergie en général, et à l'électricité en particulier, est essentiel pour répondre aux besoins 

fondamentaux des populations, tels que la santé, l'alimentation et l'éducation. Malheureusement, 

comme le montre la figure 3, la majeure partie (45 %) de la demande énergétique en Afrique est 

satisfaite par la biomasse (bois et charbon de bois). Cela signifie que les ménages sont encore 

largement dépendants de la biomasse pour leurs besoins énergétiques, avec toutes les conséquences 

négatives non seulement pour la santé, en particulier pour les femmes et les enfants, mais aussi pour 

le couvert végétal, qui est soumis à une pression constante. Sans énergie adéquate et continue, les 

services publics sont également limités, notamment en ce qui concerne le fonctionnement des centres 

de santé. 

  Figure 2 

 
   Source: Word Bank Data 

 

Prenons l'exemple de l'électricité. En ce qui concerne les 

sources de production d'électricité en Afrique (figure 1), 

le gaz naturel domine toujours (42 %), suivi du charbon 

(28 %), deux combustibles fossiles dont les émissions de 

gaz à effet de serre sont les plus élevées. Il est clair que 

le continent africain doit repenser ses sources d'énergie 

et adopter des options énergétiques plus propres et 

renouvelables. Mais comment peut-on parler de 

transition vers les énergies renouvelables tout en 

ignorant l'accès à l'énergie de base en général ? 

L'accès limité à l'énergie en Afrique 

 

Figure 3 Figure 4 

https://www.afdb.org/en/the-high-5/light-up-and-power-africa-%E2%80%93-a-new-deal-on-energy-for-africa
https://au.int/en/pressreleases/20220722/africa-speaks-unified-voice-au-executive-council-adopts-african-common
https://www.iea.org/regions/africa
https://data.worldbank.org/indicator/EG.ELC.ACCS.ZS?end=2021&locations=ZG&start=2021&view=map
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Ce manque d'accès a également un impact considérable sur l'économie, entravant les 

investissements, l'activité commerciale et la création d'emplois. Sans accès universel à l'énergie, le 

progrès économique de l'Afrique est impossible. Surtout à l'ère de la numérisation, des 

télécommunications et du big data, les industries africaines ne peuvent pas s'intégrer pleinement 

aux marchés internationaux sans maîtriser ce facteur clé. 

L’abandon des combustibles fossiles en Afrique ne peut se faire au même rythme qu’en 

Amérique du Nord ou en Europe 

De nombreux pays africains disposent d'importants gisements et de projets en cours dans le domaine 

des ressources énergétiques non renouvelables, notamment le charbon, le pétrole et le gaz naturel, 

qui sont essentiels pour répondre aux besoins énergétiques à court terme. Le Sénégal, par exemple, 

vient de rejoindre les rangs des pays producteurs de pétrole avec le lancement de son gisement 

offshore. Le Fonds monétaire international classe plus de la moitié des pays africains dans la 

catégorie des pays à forte intensité de ressources, c'est-à-dire des pays où les ressources non 

renouvelables représentent plus d'un quart des exportations, en particulier en Afrique de l'Ouest. 

Dans ce contexte, il convient également de noter que l'Afrique fait de réels efforts pour passer aux 

énergies renouvelables. Ces dernières années, le déploiement des énergies renouvelables a 

augmenté, la capacité de production d'énergie renouvelable du continent ayant presque doublé entre 

2010 et 2020. La plus forte augmentation a été enregistrée dans le domaine de l'énergie solaire 

(figure 4). Plusieurs programmes sont consacrés au développement des énergies renouvelables en 

Afrique. Une grande partie de la croissance a été tirée par des projets à grande échelle, en particulier 

de nouveaux projets d'hydroélectricité et d'énergie solaire photovoltaïque. L'Afrique australe est en 

tête en termes de capacité totale de production d'énergie renouvelable en 2020 avec 17 GW, soit 

environ un tiers du total de l'Afrique, suivie par l'Afrique du Nord avec 12,6 GW, soit un quart du 

total. Depuis 2016, le Maroc abrite le complexe solaire Noor Ouarzazate, la plus grande centrale 

solaire concentrée au monde. Toutefois, comme le montre la figure 1, hormis l'hydroélectricité, les 

énergies renouvelables telles que le solaire, l'éolien, la géothermie et la bioénergie avancée ne 

contribuent encore que de manière marginale au bouquet énergétique de l'Afrique. 

L'Afrique, plus que tout autre continent, possède le plus de ressources en diverses formes d'énergie 

renouvelable (solaire, éolienne, hydroélectrique et géothermique). Le soleil brille presque toute 

l'année et les ressources éoliennes et géothermiques sont abondantes dans diverses parties du 

continent. Cependant, seule une infime partie de ce potentiel est exploitée. Prenons l'exemple de 

l'hydroélectricité. Bien que cette source fournisse actuellement près d'un cinquième de l'énergie 

africaine, moins d'un dixième du potentiel de l'Afrique est exploité. La République démocratique du 

Congo (RDC) possède au moins 8 % (100 000 MW) du potentiel hydroélectrique mondial, mais moins 

de 3 % de ce potentiel a été développé. Pendant ce temps, plus de 80 % de la population de la RDC 

n'a toujours pas accès à l'électricité. Les autres sources d'énergie renouvelables sont encore moins 

développées. Cela représente une opportunité manquée pour le continent, car les énergies 

renouvelables peuvent stimuler la création d'emplois. L'investissement dans les technologies de 

transition énergétique crée près de trois fois plus d'emplois que les combustibles fossiles pour chaque 

million de dollars dépensé. Mais l'Afrique en est encore au stade embryonnaire. 

L'une des principales raisons de cet écart est que le coût de la transformation énergétique dépasse 

de loin le capital actuellement investi dans le secteur. On estime qu'un investissement de 20 

milliards de dollars par an est nécessaire pour construire l'infrastructure permettant de connecter 

tous les 

 

https://www.bbc.com/news/articles/c722n9g5w22o
https://iea.blob.core.windows.net/assets/f76594a5-8a9f-4820-ba3e-2908e03b02a9/FinancingCleanEnergyinAfrica.pdf
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tous les Africains à l'électricité renouvelable d'ici 2030, et de 2,5 milliards de dollars pour leur fournir 

des fourneaux de cuisine propres. Pourtant, bien qu'elle compte près d'un cinquième de la population 

mondiale, l'Afrique attire moins de 2 % des investissements mondiaux dans les énergies 

renouvelables. 

Dans ce contexte, pour répondre aux besoins énergétiques croissants du continent, le gaz naturel, 

l'hydrogène et l'énergie nucléaire devront continuer à jouer un rôle clé à moyen terme, tandis que l'on 

passera progressivement aux énergies renouvelables. Avec une population croissante, dont 600 

millions sont déjà privés d'électricité, l'Afrique ne peut pas se permettre d'abandonner rapidement les 

combustibles fossiles. 

La nécessité de partager équitablement les coûts de la transition énergétique 

Face à cette situation, plusieurs voix s'élèvent pour réclamer plus d'investissements en Afrique et une 

répartition équitable des coûts supplémentaires engendrés par la transition énergétique de l'Afrique. 

En clair, l'appel à la justice climatique dans ce contexte de transition énergétique est lié au fait que 

l'Afrique, avec près d'un cinquième de la population mondiale, a contribué à moins de 4 % des 

émissions mondiales de CO2. Si l'on exclut l'Algérie, l'Égypte, le Nigeria et l'Afrique du Sud, le reste 

de l'Afrique (environ un milliard d'habitants) représente environ 1 % des émissions mondiales. La 

Chine, les États-Unis et l'Union européenne représentent historiquement et actuellement plus de 50 

% des émissions de CO2. La transition énergétique vers des énergies propres et renouvelables étant 

la clé de voûte de la lutte contre le changement climatique, les coûts devraient être supportés 

proportionnellement à la responsabilité historique de chaque pays ou région dans les émissions de gaz 

à effet de serre.  

En outre, si l'Afrique veut atteindre ses objectifs en matière de transition énergétique équitable, des 

solutions de financement innovantes devront être formulées, avec des mécanismes de financement 

impliquant une diversité de parties prenantes (secteur public, institutions de financement du 

développement, capitaux privés). Bien qu'il ne soit pas possible d'augmenter les investissements sans 

un afflux important de capitaux privés avec des modèles de rentabilité clairs, il est essentiel que les 

gouvernements africains restent à l'avant-garde de la conception et de la mise en œuvre des stratégies 

d'accès à l'énergie.  

Il convient d'établir une distinction entre le rôle que peuvent jouer les subventions, d'une part, et les 

capitaux privés à but lucratif, d'autre part. Comme le suggère la recherche, les projets financés 

uniquement par des capitaux privés peuvent avoir des effets négatifs inattendus sur la cohésion 

sociale et l'équité au sein des communautés. Les capitaux privés doivent être en mesure d'apporter 

l'innovation et le passage à l'échelle, mais des subventions, des dons ou une intervention du secteur 

public (réforme tarifaire) seraient nécessaires pour mettre en place des services sociaux 

complémentaires et rendre les services énergétiques de base abordables pour tous, en particulier dans 

les zones rurales. À cet égard, le financement à des conditions préférentielles par le biais de 

partenariats public-privé pourrait jouer un rôle clé, à condition que les pays africains disposent d'un 

environnement réglementaire qui le facilite. Par ailleurs, compte tenu de la difficulté pour les 

entreprises locales d'obtenir des prêts auprès des banques commerciales, certains auteurs suggèrent 

que les gouvernements africains utilisent les ressources disponibles auprès des institutions de 

financement du développement pour acquérir des systèmes énergétiques d'éclairage ou de cuisson 

auprès d'entreprises privées et les mettre à la disposition des ménages sur la base d'un paiement à 

l'utilisation. 

 

https://iea.blob.core.windows.net/assets/f76594a5-8a9f-4820-ba3e-2908e03b02a9/FinancingCleanEnergyinAfrica.pdf
https://www.cairn.info/la-justice-climatique-mondiale--9782707185488.htm
https://link.springer.com/article/10.1007/s10584-019-02644-x
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About Afrika Nunya 

Afrika Nunya est un centre de recherche panafricain qui vise à transformer les sociétés africaines 

par la mobilisation endogène et la création d'un capital de connaissances transférables dans les 

processus décisionnels du continent. L'Institut promeut le dialogue, la création et la diffusion de 

connaissances ainsi que l'échange d'idées endogènes concernant les défis auxquels l'Afrique et sa 

diaspora sont confrontées, afin de proposer des solutions et des orientations fondées sur des 

données probantes. Basé à Lomé, au Togo, Afrika Nunya se consacre à la mise en place de 

plateformes interdisciplinaires sur les questions touchant le continent dans les domaines de la paix 

et de la sécurité, du développement durable et des droits de l'homme. 

Un appel à l'appropriation et à l'action 

Lorsqu'il s'agit de la transition énergétique de l'Afrique, de nombreuses stratégies pour une 

transition juste existent déjà. Cependant, la grande majorité d'entre elles ne proviennent pas de 

l'Afrique et servent souvent des intérêts non africains. De plus, certaines de ces stratégies sont 

enracinées dans des perspectives néocoloniales sur l'Afrique. Il existe un certain consensus entre les 

principales parties prenantes sur les domaines stratégiques dans lesquels les investissements 

peuvent avoir le plus d'impact en ce moment. Le plus grand obstacle aujourd'hui n'est donc pas celui 

des idées, mais celui de la volonté politique et des intérêts économiques.  

Face aux hésitations, à la lenteur et parfois au blocage de certains groupes d'intérêt dans les 

négociations internationales, l'Afrique doit prendre les devants et être une source de solutions pour 

le reste du monde. Cela peut se faire par l'intermédiaire de l'Union africaine, de la Banque africaine 

de développement ou d'institutions plus petites. Mais il doit s'agir d'une perspective africaine. La 

recommandation la plus fondamentale est de passer de la rhétorique et des promesses à l'action sur 

la base des stratégies existantes, tout en veillant à ce que les gouvernements et les communautés 

d'Afrique soient aux commandes. Pour ce faire, les Africains doivent se tenir responsables de leurs 

engagements. Une étape importante dans cette direction serait la mise en œuvre par chaque pays 

des engagements pris dans la Déclaration de Nairobi en 2023. À cette fin, il conviendrait de procéder 

à une évaluation approfondie des progrès réalisés, ce qui constituerait certainement un exemple pour 

le reste du monde. 

https://justtransitionafrica.org/wp-content/uploads/2023/05/Just-Transition-Afrique_FR_single-pages.pdf
https://justtransitionafrica.org/wp-content/uploads/2023/05/Just-Transition-Afrique_FR_single-pages.pdf
https://watermark.silverchair.com/eqad017.pdf?token=AQECAHi208BE49Ooan9kkhW_Ercy7Dm3ZL_9Cf3qfKAc485ysgAAA0kwggNFBgkqhkiG9w0BBwagggM2MIIDMgIBADCCAysGCSqGSIb3DQEHATAeBglghkgBZQMEAS4wEQQMs1kBRW_1rZHrM0eYAgEQgIIC_M_2CjKHfpTxG4MEiag4p7BK_ZNJQ6iZg1a2guRJAcaZG8bvE0Th_22T5YZzANxAOgfaMSv6ng7P0lHN316kzlZIttIDiouqB1ZJy0nHvpdpMrlkWJq90YvmeMs67UsPXE4dVO48lDcP0kGfm1dV9fSJbEVWFGl_vnJ0mdrue1q2ckWDGFsR-gsv0nMMWWH327LDhkYyMaD9NkVmhULi2EibAksKqOOOxaQFByadZX-X0KnbTphw8AysisWsFsEeu3op6H3uyk1qRuba56l9ix17yy-dlAdyR7xmKwzTkrLYh6Dx0zWK5Sd4USyvxGza-0OnLOwlFMcEBVqwAH6gAbgLM8xwTkP5QPTSKoj68nxtuC5wZv6uRe7Bf8b-03edR2CluTDu_3V3yWvdks4imJg2U5chtEij8wvNlGjxByvsCLN8UTwMK-Ne5y-PDXYlCd4g-Kq4FsMKIjskXtp9eNRPg6OAUIyNErsqlt3lviWInjwIAUzbvRMJ-f_LH8mU-BUS0Dm_INzRrn-E6x3hKKfrncN_mVIIzptjJeVXXE8DTFyyPWTeyFLX70ASFe-0_4HzIyh4WFlzVI74bdWfEpCSSwIydVLe7u0YXx2X2touFolQOX9wJmELVFGT9jFAnVD4JFirhbzi2LEM82bxILaf-6c_bVLta0UloRsgmdJLEmD75GfVUtJ60rTS85bDWjA2kwmJEKO9e5geLSaNS_EJJtZ6VBULniKV1IjtYT87u5A0r9R2bRqluQh6t9MmIqT5eh1DljqBg3h5kIakijP8D1lVW18tGlEhqKc_YkPzzYjXhfMWN6l7dVl2S81YNcgyluL9bwkijFIcwAKxVXLRXr0y_N4lUSzGwJV2PrSo5qBr0pP8boKuCY7GAQVvM2yiGYjM53soQ4o680SvSBxCqhYJOCz2ZgIyc1mQrL3t2QLKsEUmKYJ2Du-P5qlpQbClWm8w06pRwt7DNDSVur77cSUv-a7s_4dNzDv5aubrAOPFLQXi0VqD-ZDT
https://au.int/en/agenda2063/overview
https://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-Documents/Brochure_New_Deal_2_red.pdf
https://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-Documents/Brochure_New_Deal_2_red.pdf
https://media.africaclimatesummit.org/Final+declaration+1709-English.pdf?request-content-type=%22application/force-download

